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Lettre datee du 25 mai 2006, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de me referer a la decision adoptee par le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine lors de sa quarantieme reunion, tenue le 6 octobre 2005 
a Addis-Abeba. Je me refere egalement a la resolution 1633 (2005) du Conseil de 
securite, en date du 21 octobre 2005, par laquelle un groupe de travail international 
a ete cree pour assister le Gouvernement de la Cote d’Ivoire dans la mise en oeuvre 
de son programme et aux fins de consolider et renforcer des mecanismes de suivi 
existants. 

Veuillez trouver ci-joint le texte du communique publie par le Groupe de 
travail international a l’issue de sa septieme reunion ministerielle, tenue a Abidjan le 
19 mai 2006 (voir annexe). 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter ce communique a l’attention des 
membres du Conseil de securite. 


(Signe) Kofi A. Annan 
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Annexe 


[Original : anglais et fran 9 ais] 

Communique final de la septieme reunion ministerielle 
du Groupe de travail international sur la Cote d’Ivoire 

Abidjan, 19 mai 2006 

1. La septieme reunion ministerielle du Groupe de travail international s’est 
tenue a Abidjan le 19 mai 2006, sous la copresidence de M. Rodolphe Adada, 
Ministre d’Etat, Ministre des affaires etrangeres et de la francophonie du Congo, et 
de M. Pierre Schori, Representant special du Secretaire general des Nations Unies 
pour la Cote d’Ivoire. Etaient presents des ministres de la France, du Ghana, de la 
Guinee, de la Republique sud-africaine, ainsi que le Haut Representant pour les 
elections en Cote d’Ivoire, le Secretaire executif de la CEDEAO, et les representants 
du Benin, des Etats-Unis d’Amerique, du Niger, du Nigeria, du Royaume-Uni, de la 
Banque mondiale, de l’Union africaine, de l’Union europeenne et de l’Organisation 
internationale de la Francophonie. 

2. Le Groupe a examine le sixieme rapport du Groupe de mediation. II a entendu 
1’intervention du Premier Ministre sur l’etat d’avancement du processus de paix. II a 
egalement entendu successivement le Ministre de la defense, accompagne des chefs 
d’etat-major des Forces de defense et de securite de Cote d’Ivoire et des Forces 
armees des Forces nouvelles, le Coordonnateur du Programme national de 
desarmement, demobilisation et reinsertion, le President de la Commission 
electorate independante et le Haut Representant pour les elections. 

3. Le Groupe salue le demarrage du projet pilote d’audiences foraines dans sept 
sites, notamment a Abidjan, au sud et au nord du pays, ainsi que des dispositions en 
cours par les etats-majors en vue de faire demarrer le preregroupement des 
combattants. Le Groupe note egalement que ce premier pas concret vers la mise en 
oeuvre effective des processus d’identification et de desarmement, demobilisation et 
reinsertion a ete rendu possible grace aux recentes initiatives du Premier Ministre en 
concertation avec le chef de l’Etat. 

4. Cependant, le Groupe exprime sa profonde preoccupation face aux retards 
considerables accuses dans l’execution de nombre de taches essentielles prevues 
dans la feuille de route. A cet egard, le Groupe lance un appel a toutes les parties 
ivoiriennes pour qu’elles continuent de cooperer etroitement avec le Gouvernement 
en vue d’assurer que les processus d’identification et de desarmement, 
demobilisation et reinsertion s’etendent a l’ensemble du territoire immediatement 
apres l’achevement du projet pilote d’audiences foraines et de preregroupement des 
combattants. 

5. Ayant a l’esprit l’urgence de creer les conditions indispensables a la tenue des 
elections au plus tard le 31 octobre 2006, le Groupe souligne la necessite de prendre 
des mesures pour accelerer le processus amorce. 

6. A cet egard, les etats-majors des Forces de defense et de securite de Cote 
d’Ivoire et des Forces armees des Forces nouvelles doivent concretiser sans delai 
leur engagement renouvele a mettre effectivement en oeuvre le chronogramme de 
desarmement, demobilisation et reinsertion signe le 9 juillet 2005, en fixant de 
nouvelles dates. 
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7. Le Groupe exhorte le Gouvernement a accelerer le redeploiement de 
1’administration de l’Etat en vue de retablir les services essentiels aux populations 
locales, garantir la libre circulation des personnes et des biens sur toute l’etendue du 
territoire national et promouvoir la reunification effective du pays. 

8. Afin d’accelerer le demarrage du processus electoral, les autorites nationales 
devraient faciliter, entre autres mesures, l’extension sur le territoire des activites de 
la Commission electorate independante et de la Commission nationale pour la 
supervision de 1’identification. 

9. Le Groupe exprime sa vive preoccupation face a la persistance de la culture de 
l’impunite et a la montee en puissance des appels a la haine et a la violence, ce qui 
va a l’encontre de l’esprit de dialogue et de cooperation preconise par les principaux 
dirigeants politiques. A cet egard, le Groupe condamne avec fermete les actes de 
violence perpetres contre les populations, les dirigeants politiques et les forces 
impartiales, ainsi que le denigrement systematique dont ont fait l’objet des 
representants de la communaute internationale de la part de certains medias et 
personnalites politiques. Le Groupe exhorte les autorites nationales a prendre les 
mesures necessaires pour accelerer les enquetes en cours, a identifier et a punir les 
coupables de tels actes. 

10. Le Groupe met solennellement en garde tous ceux qui font ou voudraient faire 
obstacle, de maniere directe ou indirecte, a la mise en oeuvre de la feuille de route. II 
invite le Comite du Conseil de securite cree par la resolution 1572 (2004) a prendre 
a leur egard les mesures appropriees. 

11. Le Groupe encourage le chef de l’Etat et le Premier Ministre a prendre toutes 
les mesures necessaires pour consolider le consensus politique sur la mise en oeuvre 
de la feuille de route. 

12. Le Groupe tiendra sa prochaine reunion le 23 juin 2006 en Cote d’Ivoire. 
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